
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RAS LE POLERAS LE POLERAS LE POLERAS LE POLE    
Bulletin des salariés de l’ANPE pour un Nouveau Parti 

Anticapitaliste – n° 1 – Nov. 2008 

Qui sommes nous 
Nous sommes des 
salariés des l’ANPE, 
syndiqués (ou non) 
dans différents 
syndicats de 
l’agence. Nous 
pensons que seule la 
lutte des travailleurs 
pourra freiner ou 
repousser les projets 
du gouvernement, 
que ce soit la fusion 
ASSEDIC ANPE, la 
privatisation de la 
poste, les 
suppressions de 
postes dans 
l’éducation 
nationale, la 
privatisation des 
services publics, … 
Nous nous 
investissons dans le 
projet de Nouveau 
Parti Anticapitaliste 
lancé par la LCR car 
nous pensons que 
c’est le système 
capitaliste qui 
engendre la casse de 
tous nos acquis 
sociaux, le chômage 
de masse, la baisse 
des salaires. La 
course au profit se 
traduit par des crises 
ou seuls les 
travailleurs payent 
l’addition. Nous 
pensons qu’un autre 
monde est possible, 
un monde basé sur la 
répartition des 
richesses, non plus 
dirigé par une 
minorité qui détient  
les richesses, mais 
dirigé par la grande 
majorité des 
travailleurs. 

TOUS EN GREVE LE 1TOUS EN GREVE LE 1TOUS EN GREVE LE 1TOUS EN GREVE LE 1ERERERER DECEMBRE, DECEMBRE, DECEMBRE, DECEMBRE,    

LE 2 DECEMBRE, ON CONTINUELE 2 DECEMBRE, ON CONTINUELE 2 DECEMBRE, ON CONTINUELE 2 DECEMBRE, ON CONTINUE    !!!!    

 
Enfin une date de grève est lancée par tous les syndicats. Pourtant les dangers de la 
fusion avaient déjà étaient annoncés par les différents rapports (rapport Boulanger) et 
discours de M. Sarkozy et de Mme Lagarde. La fusion a bien pour but de créer un 
outil de contrôle contre le chômeurs. L’augmentation des radiations administratives 
liée au SMP n’était que le début de la volonté de réduire le chômage n’ont pas en 
créant de véritables emploi en CDI et bien payés mais en contrôlant encore plus les 
chômeurs en les rendant responsable de leur situation, en les radiant.  La fusion 
ASSEDIC ANPE continue dans cette lancée avec la modification de notre métier en 
contrôleur de la recherche d’emploi.  Etre chargé à la fois du « placement » et de 
l’indemnisation va accroître le pouvoir des agents qui seront eux aussi contrôlés. Il 
s’agit bien pour le gouvernement de créer une entreprise capable d’imposer aux 
chômeurs d’accepter n’importe quel boulot à n’importe quel prix, avec évidemment 
l’aide des OPP (opérateurs privés de placement) dont le budget pour 2009 va 
augmenter. A entendre le président et notre chère ministre, « pôle emploi » est censé 
aider à combattre la crise. L’augmentation du chômage est aujourd’hui annoncée par 
tous. Et pendant ce temps, on met en place l’offre raisonnable d’emploi pour forcer les 
travailleurs privés d’emploi à accepter du travail sous payé et loin de chez eux.  

 
 
Et rien de tel, pour faire accepter cela aux conseillers ANPE et aux agents des 
ASSEDIC de renforcer le contrôle de leur travail, de chaque jour nous donner de 
nouveaux objectifs inatteignables et contradictoires avec un travail de qualité au 
service des usagers. Les conditions de travail se dégradent à vue d’œil. 
Il est temps pour nous de résister. Mais cette fois ci, nous devons faire une 
mobilisation sur la durée avec les collègues des ASSEDIC. Nous ne devons plus 
refaire les erreurs des grèves contre la fusion ou, non seulement les syndicats étaient 
divisés mais en plus n’ont pas permis d’entraîner le maximum de collègues le plus 
longtemps possible. Nous ne voulons plus d’une journée à deux journées tous les mois 
qui ne permettent pas de créer une dynamique. 
Nous devons partir sur une grève sur plusieurs jours qui nous permettent de 
bloquer nos agences afin d’informer les usagers, d’arrêter toutes saisies de 
chiffres pour atteindre des objectifs sans aucun intérêt pour les chômeurs. 
Nous devons exiger des syndicats qu’ils continuent la mobilisation le 2 décembre 
et qu’ils appellent les syndicats des ASSEDIC à faire pareil. Seule une 
mobilisation d’ampleur ASSEDIC ANPE pourra arrêter ce projet. 
Les Assemblées générales et les collectifs d’agents doivent nous permettre de 
nous organiser, de décider  et de prendre en main notre lutte.  Nous ne devons 
pas attendre que d’autres décident à notre place. 
 



 
 

QUE LES RICHES PAIENT LEUR CRISEQUE LES RICHES PAIENT LEUR CRISEQUE LES RICHES PAIENT LEUR CRISEQUE LES RICHES PAIENT LEUR CRISE    !!!!!!!!!!!!    

 
Des milliards pour sauver les profits des capitalistes d’un côté, des plans de licenciements massifs de l’autre : le 
capitalisme veut nous faire payer sa crise. 
Contrairement à ce qu’on nous rabâche, il n'y a pas de séparation entre la finance et l'industrie. Il n'y a  pas, 
comme essaient de le faire croire Sarkozy et ses amis,  d'un côté un capitalisme financier spéculatif nuisible et de 
l'autre un capitalisme , industriel, honnête et productif. C'est le capitalisme tout entier qui est malade. Cela fait 
très longtemps que le capitalisme bancaire et le capitalisme industriel ont fusionné pour former le capitalisme 
financier moderne parasitaire. Cela fait longtemps que les dirigeants des grandes banques ou sociétés financières  
sont les mêmes que ceux des groupes industriels, cela fait longtemps que les sociétés industrielles ont leur 
propre secteur financier qui leur rapporte parfois plus que la production de marchandises elle-même. 
On nous disait il y a quelques mois que les caisses étaient vides. Qu'il fallait accepter de repousser l'âge de 
départ à la retraite, que les médicaments devaient être dé remboursés, qu'il fallait licencier des fonctionnaires 
soit disant trop nombreux, que les salaires ne pouvaient pas être augmentés. Pourtant les Etats ont sorti plusieurs 
milliers de milliards en quelques jours pour sauver leurs banquiers qui plongent l'humanité  dans la catastrophe. 
Des milliers de milliards pour les criminels pour qu'ils puissent recommencer, rien pour les victimes, sinon des 
souffrances et des larmes pour nous faire payer leur crise.   

 
 
Il suffirait seulement de 30 milliards pour régler le problème de la faim dans le monde. Il suffirait de 8 milliards 
pour boucher le trou de la Sécu en France et garantir un système de santé satisfaisant pour tous, Il faudrait 
seulement 37  milliards pour augmenter de 30%  le montant des retraites .Il faudrait 170 milliards pour récupérer 
la part de richesses que les salariés ont cédé au patronat depuis 20 ans.  
Plus que jamais l’anticapitalisme est d’actualité !! 
 

Pour nous contacter : 
LCR, 27 rue Taine, 75012 Paris 
Tel : 01.49.52.28.98 ou 01.49.52.28.99 
www.npa2009.org  

Le 3949, une avancée ? 
Selon les dires de notre Directeur Général C. Charpy, grâce à la fusion, nous allons 
simplifier les démarches de ce qu’il appelle les clients (comprenez chômeurs ou 
employeurs). Les usagers auront 3 accès à Pôle emploi : Internet, les agences et … le 
3949. 
Pour les chômeurs, ça veut dire quoi ? Plus de possibilité de joindre son conseiller par 
téléphone. La direction nous garantie que l’on fera notre travail exactement de la même 
façon au téléphone qu’en faisant un entretien physique. Or on nous annonce déjà que la 
moyenne d’un appelle va être de 4 minute. Nous allons devoir expédier les personnes 
qui appelleront. Car bien sûre, nous aurons des superviseurs pour vérifier notre travail et 
notamment la durée que nous passons au téléphone. Dans certaines régions, des plates 
formes existent déjà. Les collègues sont rappelés à l’ordre si l’appel téléphonique est 
trop long. 
Au de la  du fait que c’est encore une attaque contre le service que nous rendons aux 
usagers (avec une volonté de vider les agences des chômeurs comme cela a été fait aux 
ASSEDIC), nous devons nous attendre, nous, agents, à connaître les conditions de 
travail que connaissent les salariés des call center. De plus, nous n’aurons plus la main 
sur notre planning et nos convocations. Sachant que nos entretiens avec les chômeurs 
vont durer 20 min, on peut déjà imaginer nos futurs planning et conditions de travail ! 
 

IL EST TEMPS DE SE MOBILISER ! 

Salariés de l’ANPE, des 
ASSEDIC, du ministère 
du travail, chômeurs : 
solidarité ! 
L’Afpa est mis en 
concurrence avec des 
organismes de formation 
privés et a déjà connu des 
plans de licenciements ; les 
salariés du ministère du 
travail, DDTEFP, DRTEFP 
connaissent eux aussi une 
remise en cause de leur 
missions  ; les chômeurs se 
voient se plus en plus 
criminalisés. Nous devons 
mener la lutte tous 
ensemble pour un 
véritable service public 
de l’emploi ! 


